PAGE  
1

	COMPTE-RENDU DE L’ASSEMBLEE GENERALE ANNUELLE DE L’UPIGO

du 30 SEPTEMBRE au 2 OCTOBRE 2005 à REGGIO DI CALABRIA (ITALIE).
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Allocution d'ouverture du président : Raymond BELAICHE.

L’Assemblée Générale de l’UPIGO se tient aujourd’hui à Reggio de Calabre grâce à l’invitation de notre ami le Professeur Pierre Francesco TROPEA, qui a organisé cette réunion avec le talent et la gentillesse que nous lui connaissons tous. 

Cela fait déjà plusieurs fois que l’Italie reçoit l’UPIGO et ce n’est pas pour rien, car c’est un des pays quasiment fondateur de notre structure, européenne au début, puis internationale.

De nombreux Présidents de l’UPIGO furent Italiens et une pensée va vers le regretté Professeur LENZI, Président de 1979 à 1980, personnalité indiscutablement liée à l’histoire de l’UPIGO.

Je tiens également à excuser le Professeur Giovanni ADINOLFI, Président de l’UPIGO de 1996 à 1998 retenu pour des raisons familiales.

Le décès cette année du Professeur Martin LINCK a endeuillé l’UPIGO ; Martin LINCK, notre Past President nous a quitté le 9 juillet 2005 des suites d’une maladie très invalidante qui l’avait déjà empêché de participer à l’Assemblée Générale de 2004 qu’il avait organisée pour nous à Berlin.

Martin LINCK a fait beaucoup pour l’UPIGO et permit une participation active de nos amis allemands dans notre structure.

Je tiens donc à remercier les doyens et les membres éminents de la faculté de médecine de Reggio, le Ministre de la Santé, le Professeur TROPEA et tous les amis italiens pour leur accueil.

Je souhaite enfin que notre réunion soit un succès, notre travail utile et je déclare ouverte la 48ème Assemblée Générale de l’UPIGO.

Allocution de bienvenue : Professeur Alfredo FOCA, 

représentant le Doyen de la faculté de Médecine de Reggio di Calabria.

Rapport du secrétaire général :Guy SCHLAEDER 

Voici résumés les faits marquants depuis la dernière Assemblée Générale tenue il y a un an à BERLIN.

Les nouveaux statuts de l’UPIGO, approuvés à BERLIN ont été déposés au Tribunal d’Instance de Strasbourg. Notre siège social est officiellement la Faculté de Médecine de Strasbourg.

Les statuts peuvent être consultés sur notre site www.upigo.org
Le nouveau LOGO de l’UPIGO a été élaboré en tenant compte de plusieurs remarques faites lors de l’Assemblée Générale de BERLIN. Son aspect reflète mieux la vocation internationale de notre Union. L’ancien logo trop marqué par l’Europe avait un aspect carrément anachronique en regard de l’évolution actuelle de notre UNION.

Les discussions avec l’industrie en vue d’une éventuelle sponsorisation sont au point mort. On nous demandait de recommander des produits n’ayant pas fait l’objet d’études cliniques suffisantes. Nous avons donc refusé de cautionner les produits.

Le rapport sur la santé sexuelle et reproductive. Vous vous souvenez sans doute qu’en collaboration avec 8 ONG, l’UPIGO a été à l’origine de ce rapport. Approuvé par l’Assemblée Parlementaire, le rapport a été transmis sous forme de recommandations au Comité des Ministres de la « Grande Europe », composée actuellement de 46 pays.

Le livret de l’UPIGO 2005.
Comme décidé à Berlin, nous avons mis à jour l’annuaire de l’UPIGO. Merci à tous les délégués qui ont bien voulu nous communiquer leur photo.

J’ai cru bon de résumer l’histoire de notre Union, d’ajouter la liste des Présidents, des Secrétaires généraux et des villes où se sont tenues nos Assemblées Générales, de rappeler les sujets d’études récents et  enfin d’esquisser quelques actions futures.

Concernant l’histoire de l’UPIGO, je me dois de vous signaler mes sources : en premier lieu le livre du Cinquantenaire édité en 2003 par notre ami Giovanni ADINOLFI – d’autres documents m’ont été utiles, je pense en particulier à des textes de notre regretté Norbert DIEDERICH.

La conception graphique a été réalisée par Raymond BELAICHE et son équipe du Syngof avec leur talent habituel.

Dernier sujet : la Mortalité Maternelle.

Comme vous le savez la mortalité maternelle est encore terriblement élevée à travers le monde : plus de 500.000 décès obstétricaux chaque année. Cela représente année après année les pertes humaines de 2 TSUNAMIS analogues à celui qui dévasta l’Asie du Sud en Décembre 2004.

A l’occasion de la journée mondiale de la Santé, le 7 avril de cette année, l’UPIGO a bénéficié de l’agence de presse du SYNGOF (le syndicat français de notre spécialité). Les présidents de l’UPIGO et du SYNGOF, nos collègues Belaiche et Cousin, ont diffusé une déclaration conjointe qui a été largement reprise dans la presse française. Certains d’entre vous ont été à l’origine de déclarations semblables.

Nous avions envisagé à Bratislava et à Berlin d’entrer en contacts avec certains organismes internationaux et de tenter une action concrète en Afrique sub Saharienne.

Au Conseil de l’Europe nous avons pris contact avec le regroupement Nord-Sud dans le but de le sensibiliser à ce problème.

Surtout nous avons établi un contact avec l’OMS, à Genève avec le département « pour une grossesse à moindre risque ».

Il faudra reprendre cette question de la mortalité maternelle plus en détail ici à REGGIO, lors de cette A.G. Une des solutions sera peut-être de développer la formation continue de l’équipe obstétricale comme suggérée par notre ami Jan STENCL. Quoiqu’il en soit nous devons maintenant, en accord avec nos collègues africains, arriver à des propositions concrètes 

Permettez moi de dire encore quelques mots au sujet du regretté  Martin Link.

Sa disparition m’a personnellement peiné. Nous nous rencontrions régulièrement au sein de l’UPIGO mais aussi dans d’autres instances où Martin représentait le Berufsverband, ou syndicat allemand. Il était toujours très agréable de travailler avec lui. Il avait organisé l’A.G. de Dresden et celle de Berlin. Il était notre Président de 2002 à 2004. Martin Link était fort estimé dans son pays et au niveau international. A sa femme Hudrein (consœur gynécologue) et à ses enfants j’ai adressé un témoignage de sympathie et de reconnaissance au nom de tous les délégués de l’UPIGO.

Rapport du trésorier : Pierfrancesco TROPEA

Un décompte détaillé est communiqué en séance. Les comptes sont équilibrés et le solde est de 45.145,91€ au 30.9.2005.

TOUR DE TABLE DES DELEGATIONS.

En Grèce (Nicolas TSATSARIS- Achilles KALOGEROPOULOS) : «  pour un peu plus de dix millions d’habitants nous avons un peu moins de cent mille naissances par an. La croissance de la population est liée à l’immigration clandestine. 

Le surpeuplement médical est toujours très important et rien n’est fait pour l’enrayer. Il n’y a pas encore de tendance à la désaffection des jeunes envers notre spécialité. Ils n’ont pas conscience qu’ils optent pour une spécialité à haut risque. Pour étudier la spécialité on s’inscrit sur une  liste d’attente et ça peux durer jusqu’à 5 ou 6 ans.

Le coût des assurances en responsabilité professionnelle est encore accessible mais la couverture assez moyenne. 

Nous avons, surtout dans le secteur privé, une très grande augmentation des plaintes et des poursuites engagées contre des médecins (et le cas échéant les établissements de soins) pour des accidents ou incidents liés à l’exercice de la Gynécologie Obstétrique.

En Grèce nous ne disposons pas de vrai corps d’experts agréés par la justice pour éclairer les juges. Le niveau des indemnités allouées par tribunaux est en constante inflation. Les grandes unités gynéco obstétricales privées qui sont des sociétés anonymes (certaines sont même cotées en bourse) sont obligées de provisionner dans leur budget des sommes de plus en plus importantes, en rapport avec le nombre de litiges, pour couvrir d’éventuelles indemnités.

Notre Union a décidé de tenir en décembre 2006 un Congrès des Unités Gynéco Obstétricales privées consacré essentiellement à tous ces problèmes ».

En Allemagne  (Klaus KÖNIG) 

Les gynécologues en activité viellissent et peu de jeunes sont prêts à prendre la relève. Beaucoup de postes hospitaliers ne sont pas pourvus. Les caisses de maladie restreignent leurs dépenses. On va vers la privatisation des hôpitaux comme des Universités.
En Italie (Roberto SPOSETTI) : 

La SIGO regroupe près de 12.000 gynécologues universitaires et hospitaliers. Le nombre des médecins se réduit par manque de crédits. Les places manquent à l’hôpital comme à l’Université. Les sages-femmes ont maintenant un diplôme universitaire.

On a 2 statistiques récentes au sujet de la mortalité maternelle. Celle de l’hôpital S.Anna à Turin pour les années 1981-2000 rapporte 34 décès maternels pour 151.498 accouchements, soit 22 pour 100.000. En 2003 la région Lombardie rapporte  5 décès maternels sur 89.512 accouchements, soit 5,6 pour 100.000. Il est obligatoire de s’organiser en vue des urgences obstétricales et de procurer suffisamment de personnel et de matériel à chaque salle d’accouchement.

En Slovaquie (Jan STENCL et  Anna BOHACIKOVA)
Le problème le plus grand pour la Slovaquie est le départ des médecins spécialistes à  l´étranger,  peu de temps après la fin de leur formation. Ils vont surtout en Autriche, Allemagne. Grande-Bretagne et aux Etats-Unis. La raison est financière.

Nous n´avons pas de problème en ce qui concerne la mortalité maternelle, la surveillance prénatale ou la présence obligatoire de médecin accoucheur et du néonatologue à l´accouchement. 

Au Luxembourg (Annik CONZEMIUS) le point principal est la perte du champ d'activité de notre spécialité. Même en possessions de qualifications officielles, il n'est plus permis à un gynécologue de faire de la cytologie en libéral ;  le diagnostic du sein appartient aux radiologues, les échographistes ont le monopole des échographies morphologiques et les urologues nous disputent les cures d'incontinence  etc..

Ne devrions nous pas veiller à ce que les sous-spécialités restent entre les mains de notre profession ?

Au Danemark (Hans Henrik WAGNER) : on manque de médecins dans notre spécialité. Il y a beaucoup de médecins étrangers.

Au Sénégal (Rose WARDINI) : on manque de personnel médical. Pour 10 millions d’habitants il y seulement 75 gynécologues et les 9 dixièmes sont concentrés sur Dakar. La mortalité maternelle est élevée, de l’ordre de 500/100.000. Les causes sont multiples : pauvreté, analphabétisme…

En France (Guy Marie COUSIN). On manque de gynécologues obstétriciens. La réintroduction d’une filière de gynécologie médicale n’a pas grand succès parmi les jeunes. Près de la moitié des postes d’internes ouverts dans la filière n’ont pas trouvé preneurs.

L’assurance professionnelle en responsabilité devient de plus en plus chère : il faut effectuer 50 accouchements pour payer l’assurance annuelle. 
Au Mali (Mariame DIAKITE) : On manque de personnel et de matériel. Les régions éloignées se retrouvent sans médecins et sans sages-femmes. On projette de rendre la césarienne gratuite. Des médicaments périmés sont souvent vendus au marché « parallèle ». 

ASPECTS MEDICO-LEGAUX DE LA NAISSANCE 

La responsabilité médicale : Raymond BELAICHE

La procédure médico-légale appartient désormais à notre pratique professionnelle et aux réalités de notre spécialité.

La relation médecin/malade doit être la plus transparente possible. Le médecin doit à son patient une information claire, loyale et appropriée sur son état, sur les investigations et les soins qu’il lui propose.

Les médecins sont aujourd’hui contraints de corriger leur « comportement de communication ». Par contre la crainte du « médico-légal » ne doit pas sécréter une médecine frileuse, précautionneuse interdisant tout progrès et toute médecine de qualité.

La césarienne 

La césarienne sans indication médicale ou le refus de césarienne pour raisons personnelles des patientes ou de leurs conjoints est dans « l’air du temps » puisque « respecter la volonté des patients … » est légalisé. Cependant l’indication chirurgicale en obstétrique doit relever de la compétence exclusive de l’obstétricien.

Cas pratiques

Le refus de transfusion sanguine en obstétrique confronte l’obstétricien à laisser mourir une patiente ou s’opposer à sa volonté.

Lorsque ces 2 devoirs s’opposent, le médecin se doit de respecter son obligation de porter assistance et d’en apporter la preuve.

La réparation d’hymen peut être considérée comme un acte de chirurgie plastique ou comme une pratique complice d’une culture « machiste » et humiliante pour la femme. Au praticien de se situer en son âme et conscience.

L’abandon des gestes simples de l’examen clinique obstétrical comme la mesure de la hauteur utérine, le recherche des bruits du cœur fœtal et même le toucher vaginal doit être à proscrire et nous nous devons de rappeler l’importance de ces gestes aux étudiants en médecine et élèves sages-femmes. 

ENQUETE sur les aspects médico-légaux de la naissance : Pierfrancesco TROPEA

L’enquête effectuée auprès de plusieurs délégués européens et africains a montré que dans la plupart des services d’obstétrique il y a une garde composée d’un obstétricien et d’une sage-femme. L’accouchement normal est souvent confié à la sage-femme. La cardiotocographie est utilisée de manière continue ou de façon intermittente. Il est souvent permis d’effectuer une césarienne à la demande de la patiente sans indication médicale.
L’EVALUATION  DE  LA  CONDITION  FŒTALE : Pierfrancesco TROPEA 

Le bien-être du foetus peut être évalué par l’accoucheur ou la sage-femme à l’aide de l’échographie, de la cardiotocographie (si possible informatisée) et de l’écho doppler.

L’échographie permet d’évaluer le liquide amniotique, les mouvements et le tonus musculaire du foetus, la biométrie foetale et la maturité placentaire.

Dans l’usage de la cardiotocographie, le médecin peut répondre judiciairement:

1) d’incompétence si l’interprétation du cardiotocogramme a été incorrecte;

2) d’imprudence en cas de méconnaissance de ses limites de compétence 

3) de négligence s’il ne garde pas le cardiotocogramme.

Les problèmes sont du même ordre pour l’échographie.

Eu outre, l’accoucheur est obligé d’informer la patiente de l’éventuelle impossibilité d’effectuer la cardiotocographie pendant l’accouchement (pour raisons techniques) ce qui peut produire un risque majeur pour le foetus.

Dans ce cas le médecin doit envisager la possibilité de transférer la patiente dans un autre hôpital mieux équipé. 

LA SURVEILLANCE PRENATALE EN ALLEMAGNE : Klaus KÖNIG. 

Les gynécologues allemands sont soumis à une réglementation nationale. Ils doivent suivre des directives qui leur indiquent comment  surveiller la grossesse. Le passeport de maternité ou « mutterpass » est un document de base où l’on note l’anamnèse, les facteurs de risque et les constations cliniques. Ce passeport de maternité est confié à la gestante qui devra toujours l’avoir sur elle. Toute la documentation est ainsi accessible en permanence. 

En Allemagne il y a 3 examens échographiques obligatoires durant la grossesse en 9ième-12ième SA, 19ième-22ième SA et en 29ième -32ième SA. Reste en discussion: la réalisation éventuellement systématique de la 2ième échographie par un expert pour le dépistage des malformations.

Il est indispensable d’informer au préalable la patiente sur les éventuelles conséquences de la découverte d’une malformation.

L’IMPORTANCE DU DOSSIER MEDICAL : Guy SCHLAEDER

En cas de problème médico-légal, le meilleur bouclier du médecin est un dossier médical solide. Le dossier doit rapporter fidèlement le déroulement de la grossesse, l’accouchement et les suites de couches. En cas de problème la conduite médicale doit être clairement argumentée. L’utilisation d’une « check-list »  durant la grossesse ou d’un « partogramme » durant l’accouchement améliore nettement la qualité du dossier médical.

Indemnisation sans faute : Annick CONZEMIUS 

avec la collaboration de Suzan LENZ et H.H. WAGNER.

Le demandeur n'a pas à prouver qu'il y a faute, ni à trouver le responsable.

Un plus grand nombre de patientes sont dédommagées et les plaintes sont traitées plus rapidement. Le patient est dédommagé de façon raisonnable pour les pertes financières et les souffrances. La relation médecin - patient est intacte, les procédures sont transparentes.

Dans le système "no fault" (ou « no blame »), les médecins ne sont pas cités en justice : le médecin ne court ni risque légal, ni risque économique.

Les frais sont moindre : pas de frais d'avocat. La décision est plus rapide.

Le système "no fault" n'est possible qu'avec un changement radical des mentalités, notamment avec le développement d'un sentiment de solidarité collective pour éviter l'explosion des coûts.

Le système "no fault" doit s'intégrer dans un programme d'amélioration de la qualité, si non le "no fault" risque de devenir un "no responsability".

L’exemple du Danemark.

Les soins médicaux sont gratuits au Danemark, y compris en cas de complication ou pour les traitements de longue durée.

Il n’existe pas de tradition pour des assurances aux coûts élevés ni pour des plaintes privées.

L’exercice de la médecine est couvert aussi bien en milieu hospitalier qu’en privé.

Il est possible de porter plainte pour un mauvais traitement.

La mortalité maternelle a fait l'objet d'une discussion générale.

Marianne DIAKITE qu’au MALI les Centres de santé communautaire sont souvent sans personnel professionnel qualifié.
En Novembre plusieurs premières dames (épouses de Chef d'Etat) se rencontreront dans le but de combattre la mortalité des mères et des enfants. Marianne DIAKITE nous tiendra au courant.

Nicolas TSATSARIS souhaite que chaque délégation se charge de recueillir des fonds dans son pays.

Le problème du financement est discuté par plusieurs délégués.

Klaus KOENIG demande aux délégués africains de bien préciser leurs besoins et de suggérer à l'UPIGO les solutions les plus efficaces pour améliorer la situation des mères.

Jan STENCL serait favorable à une amélioration de la pratique des nombreuses "matrones" grâce à une formation.

Une action itinérante par BUS est évoquée par certains. Cela permettrait de faire de la surveillance prénatale et de l'éducation à la santé.

Enfin certains évoquent l'hypothèse d'une alliance de l'UPIGO avec une grande organisation humanitaire.

G. COUSIN pense à un don de 1 € pour chaque accouchée européenne.

Pour la France si la moitié des accouchées participent à l'opération on récolterait déjà 400000 € par an.

Romano FORLEO plaide pour une sensibilisation du Rotary international.

Roberto SPOSETTI est en faveur d'une action éducative de médecins européens volontaires.

Suzan LENZ suggère d'envoyer des délégués UPIGO en Afrique pour évaluer les besoins sur le terrain.

Assemblée Générale statutaire.

Les rapports du secrétaire général (Compte rendu de l'Assemblée Générale de BERLIN et rapport annuel) et du trésorier sont adoptés à l'unanimité.

Les membres du bureau élus à BERLIN poursuivent statutairement leur mandat jusqu'à la prochaine assemblée générale.

La prochaine assemblée générale se tiendra à HAMMAMET (TUNISIE) suite à l'aimable invitation du Président Raymond BELAICHE.

La date sera fixée ultérieurement.

Les thèmes choisis sont :

1) Le champ de compétence du gynécologue-obstétricien.

Rapporteur : Guy Marie COUSIN

2) L'exercice de la gynécologie-obstétrique en 2006 

Enquête coordonnée par Guy SCHLAEDER

3) Les problèmes médico-légaux en cas de dystocie des épaules.

Rapporteurs : Pier Francesco TROPEA et Raymond BELAICHE

Nouvelle candidature : le Docteur Raymond ALIPIO délégué du SENEGAL.

------------------------------------------------

Liste des délégations présentes à Reggio di Calabria:

Allemagne : K.KÖNIG Danemark : H.H. WAGNER –S.LENZ 

France : G.M. COUSIN Grèce : N.TSATSARIS- A.KALOGEROPOULOS 

Italie : R.FORLEO-R.SPOSETTI  Luxembourg : A. CONZEMIUS  Mali : M.DIAKITE

Sénégal : R. WARDINI-HACHEM ; F.WADE  

Slovaquie :J.STENCL-A.BOHACIKOVA.

Les membres du bureau : Président : R. BELAICHE 

Vice-Présidents : A. CONZEMIUS –Jan STENCL- WARDINI-HACHEM  

Secrétaire général : G. SCHLAEDER. Trésorier : P.F. TROPEA

Absents excusés :

Bénin – Togo : E. ALIHONOU   Congo-Brazzaville : H.ILOKI 

Côte-d’Ivoire : C. WELFFENS-EKRA Grèce : A.KALOGELOPOUROS 

Italie : G.ADINOLFI  Luxembourg : J.ARENDT Niger : N. IDI 

Pologne : M. SPACZINSKI  Suisse : M.LITCSHGI.

Rapport rédigé par G.SCHLAEDER                                                          

Secrétaire Général de l’UPIGO                                                   Strasbourg  Décembre 2005.
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